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Lettre datee du 16 juin 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de rappeler a votre attention la resolution 1595 (2005), par 
laquelle le Conseil de securite a cree la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies chargee d’enqueter sur l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre libanais Rafik Hariri, et de 20 autres personnes. Au paragraphe 4 
de cette resolution, le Conseil me priait de lui notifier la date a laquelle la 
Commission commencerait a etre pleinement operationnelle. En reponse a cette 
demande, je vous informe par la presente que la Commission commence a etre 
pleinement operationnelle a compter de ce jour, 16 juin 2005. 

Comme vous le savez, j’ai nomme, le 16 mai, M. Detlev Mehlis aux fonctions 
de commissaire charge de diriger les travaux de la Commission d’enquete. Arrive a 
Beyrouth le 26 mai, M. Mehlis a engage des pourparlers avec les autorites libanaises 
au sujet du fonctionnement de la Commission et a entrepris l’examen des elements 
rassembles au cours de diverses investigations et enquetes dont le crime a fait 
l’objet. 

Cette semaine, M. Mehlis a mene a leur conclusion des entretiens sur un 
memorandum d’entente avec le Gouvernement libanais, que je joins a la presente 
(voir annexe). II s’est employe a etoffer l’equipe reduite qui l’a accompagne a 
Beyrouth et a commence 1’installation du siege de la Commission, en gardant a 
l’esprit la securite de son personnel. En outre, il a charge une equipe d’experts en 
explosifs d’examiner les restes provenant de l’explosion qui a tue M. Hariri et les 
autres victimes. Les experts se sont deja forme une opinion sur plusieurs points 
decisifs. Grace aux progres que ses collegues et lui-meme ont accomplis dans leurs 
travaux, M. Mehlis a pu m’informer que la Commission entamerait aujourd’hui sa 
phase veritablement operationnelle. 

Conformement aux dispositions du paragraphe 9 de la resolution 1595 (2005), 
je rendrai compte oralement au Conseil de revolution des travaux de la Commission 
tous les deux mois a compter de ce jour. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


[Original : anglais, arabe et fran 9 ais] 

Memorandum d’entente entre le Gouvernement 
de la Republique libanaise et les Nations Unies 
sur les modalites de la cooperation pour la Commission 
d’enquete internationale independante 

Reaffirmant que la Commission d’enquete internationale independante (la 
Commission) creee en vertu de la resolution 1595 du Conseil de securite vise a aider 
les autorites libanaises sur tous les aspects de 1’attentat terroriste a la bombe 
perpetre le 14 fevrier 2005 a Beyrouth, Liban, qui a coute la vie a l’ancien Premier 
Ministre Rafik Hariri et a d’autres personnes, 

Rappelant la lettre du 29 mars 2005 adressee au Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies par le Charge d’affaires par interim du Liban, 
exprimant la disponibilite du Gouvernement de la Republique libanaise (le 
Gouvernement) a cooperer pleinement avec la Commission dans le cadre de la 
souverainete du Liban et de son ordre juridique. Rappelant de meme les reunions 
entre la Commission et le Gouvernement au cours desquelles cette intention fut 
reiteree, 

Reaffirmant qu’il incombe a la Commission d’arreter ses propres procedures 
en tenant compte de la loi et des procedures judiciaires en vigueur au Liban, 

Le Gouvernement et les Nations Unies sont done convenus de ce qui suit : 

1. Le Parquet general aupres de la Cour de cassation, represente par le 
Procureur general ou ses assistants, tels que delegues par lui a cet effet, assurera la 
coordination qui s’impose entre la Commission et le juge d’instruction charge du 
dossier et de l’instruction de l’affaire. 

2. Le President de la Chambre criminelle de la Cour de cassation assurera la 
cooperation entre la Commission, le Ministere de la justice et les autres ministeres 
concernes. Cette cooperation consistera, entre autres, a conseiller la Commission sur 
les procedures appropriees pour recueillir les preuves conformement a la loi 
libanaise. 

3. Le Gouvernement assurera a la Commission 1’absence de toute ingerence 
dans la conduite de son enquete, ainsi que toute assistance necessaire pour 
s’acquitter de sa mission, notamment : 

a) Lui fournir tous les elements d’information et les elements de preuve 
documentaires, testimoniales et materielles, en possession des autorites libanaises 
sur cette affaire, et ceci le plus tot possible, mais pas plus tard que dans les trois (3) 
jours qui suivent la signature du present memorandum d’entente. De meme que 
seront fournis a la Commission tous elements d’information et elements de preuves 
supplementaires, documentaires, testimoniales ou materielles, qui seraient reunis par 
les autorites libanaises apres la signature du present memorandum, le plus tot 
possible mais pas plus tard que dans les trois (3) jours apres la date a laquelle ils 
furent recueillis. 
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b) Habiliter la Commission a reunir tous les autres elements d’information 
et elements de preuves, tant documentaires que materielles, ainsi qu’a demander 
toute autre procedure judiciaire que la Commission jugerait utile a l’enquete comme 
prevu a l’article 4 ci-dessous; 

c) Jouir de la liberte de mouvement dans tout le territoire libanais; 

d) Beneficier sans aucune entrave de l’acces a tout lieu et a tous les 
etablissements; 

e) Jouir de la liberte de rencontrer et d’interroger des representants des 
autorites gouvernementales et locales et des autorites militaires, des chefs de 
communautes, des organisations non gouvernementales et d’autres institutions, ainsi 
que toute autre personne dont la Commission voudrait recueillir le temoignage pour 
les besoins de l’enquete, dans un environnement ou la securite, la confidentialite et 
la tranquillite sont assurees; et 

f) Prendre les mesures de securite appropriees pour le personnel et les 
documents de la Commission, sans pour autant restreindre sa liberte de mouvement 
et son enquete. 

4. La Commission demandera aux autorites competentes de citer a 
comparaitre tous les temoins et les personnes utiles pour l’enquete ainsi que toute 
autre procedure judiciaire necessaire, et ceci conformement aux dispositions du 
Code libanais de procedure penale. Cependant, la Commission pourra interroger des 
temoins, sans demander 1’intervention des autorites libanaises, au cas ou elle le juge 
necessaire. 

5. La Commission peut participer a toute investigation liee a l’affaire, 
qu’elle soit menee a sa demande ou non. La Commission a le droit d’orienter les 
autorites competentes dans toute action qui devrait, ou ne devrait pas, etre entreprise 
durant ces investigations, en vue de preserver ou d’obtenir des preuves. Le juge 
d’instruction peut, a la demande de la Commission quand elle le juge necessaire, 
participer aux procedures d’investigation, y compris aux visites du lieu du crime, 
ainsi qu’aux inspections, recherches et temoignages que la Commission pourrait 
demander. 

6. Le Ministere de la justice etudiera, en consultation avec la Commission, 
l’etablissement d’un programme de protection des temoins. 

7. Toutes les preuves judiciaires que la Commission aurait reunies au cours 
de son enquete seront, dans les trois jours suivant l’achevement du travail, soumises 
au juge d’instruction pour qu’il en fasse l’usage approprie aupres des tribunaux 
libanais, conformement a la loi libanaise. 

Cependant, la Commission peut, au cours de l’enquete et lorsqu’elle le juge 
approprie, soumettre au juge d’instruction une copie des preuves recueillies. 

8. Le Gouvernement respectera a tout moment la stricte confidentialite de 
1’enquete et de tous les aspects du travail de la Commission. 

9. Le Gouvernement fournira a titre gratuit des locaux convenables pour le 
travail de la Commission dans un environnement qui assure la securite, la 
confidentialite et la tranquillite, de meme qu’il garantira leur inviolabilite. Le 
Gouvernement fournira aussi des locaux temporaires de remplacement, lorsque ceci 
est necessaire et quand la Commission le demande, en vue de mener des 
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interrogatoires et de recueillir des temoignages qui necessiteraient des mesures 
speciales de securite et de confidentialite. 

10. Le Gouvernement appliquera la Convention de 1946 sur les privileges et 
immunites des Nations Unies, a laquelle la Republique libanaise a adhere le 10 mars 
1949, a la Commission, a ses membres, ses proprietes, ses documents et ses biens, 
en vue de mener l’enquete de faqon independante. 

11. Tout differend sur Tinterpretation du present memorandum d’entente sera 
regie au moyen de negociations. Le present memorandum d’entente entrera en 
vigueur des sa signature et restera valide jusqu’a l’achevement du travail de la 
Commission. 

Fait a Beyrouth, le 13juin 2005, en deux copies originales dans les langues 
arabe, anglaise et fran 9 aise, les trois textes faisant egalement foi. 

Pour le Gouvernement de la Republique libanaise : 

Le Ministre de la justice 
(Signe) Khaled Kabbani 


Pour les Nations Unies : 

Le Commissaire 
(Signe) Detlev Mehlis 


4 


0538808f.doc 



